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Salima Akkouche -
Alger (Le Soir) - Les syn-
dicats autonomes du sec-
teur de l’Education natio-
nale promettent de pertur-
ber la rentrée scolaire pro-
chaine. Ils attendent la
concrétisation des enga-
gements tenus par le
ministre de tutelle.  

Pour apaiser leur colè-
re, Benbouzid a entamé
des négociations. Il a,
cependant, du mal à
convaincre. Puisque ces
rencontres sont jusque-là
«un échec», déplorent les
syndicats qui ne voient
toujours pas une réelle
volonté de la part de la
tutelle pour prendre en
charge leurs préoccupa-
tions.

Le Conseil national
autonome des profes-
seurs de l’enseignement
secondaire et technique
(Cnapest) a décliné l’invi-
tation du département de
Benbouzid, la semaine
dernière. Son argument :
«Le ministre fait semblant
d’ouvrir le dialogue dans
le seul but de gagner du
temps», a souligné Larbi
Nouar, coordonnateur du
syndicat. L’Union nationa-
le du personnel de l’édu-
cation et de la formation
(Unpef) qui a rencontré le
secrétaire général du
ministère ne se fait pas
non plus d’illusion.

Les deux syndicats
comptent, ainsi convoquer
leur bureau national res-

pectif, au cours de cette
semaine pour faire un
bilan. 

«Nous avons gelé
notre grève en avril der-
nier, mais la protestation
est inévitable cette fois-
ci», affirme d’ores et déjà
le coordonnateur du

Cnapest. De son côté, le
Syndicat national autono-
me des professeurs de
l’enseignement secondai-
re et technique (Snapest)
qui devrait se réunir au
cours de cette semaine
avec le SG du ministère
de l’Education nationale

brandit également la
menace de grève. 

«Nous avons été
contactés par le SG mais
aucune date n’est encore
fixée. Nous allons nous
présenter pour réitérer nos
doléances. Nous atten-
dons des engagements

fermes, autrement la pro-
testation sera notre seul
recours», a indiqué
Meziane Meriane coor-
donnateur du syndicat.

Par ailleurs, le syndicat
des adjoints de l’éducation
qui a décidé de boycotter
le premier jour de la ren-
trée, le 11 septembre pro-
chain, indique qu’il n’a pas
été contacté par la tutelle.
Il réclame la révision du
statut particulier des
adjoints de l’éducation
avec une classification à
la catégorie 10 au lieu de
7 actuellement et le droit à
la promotion. 

Le Syndicat national
des travailleurs de l’édu-
cation (SNTE) qui dénon-
ce également son exclu-
sion de la table des négo-
ciations tiendra son
Conseil national samedi
prochain. 

«La protestation tou-
chera tous les corps de
l’éducation», a affirmé
M. Aït Hamouda, membre
du syndicat.
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Le ministre de l’Education nationale a tracé
un programme de rencontre avec les syndicats
autonomes de son secteur dans le but de parer
à d’éventuels mouvements de protestation. Au
programme : les syndicats du Cnapset, l’Unpef,
et le Snapest. Le SNTE et les adjoints de l’édu-
cation qui se considèrent exclus, promettent
des actions de protestation.

Benbouzid entame des négociations pour apaiser la colère des syndicats autonomes.

ÉDUCATION

Benbouzid peine à convaincre
les syndicats autonomes

Les intendants en grève 
dès la rentrée

Le Syndicat national des agents des services écono-
miques des établissements du secteur de l’éducation
annonce la couleur d’une rentrée où de nombreuses per-
turbations se dessinent. 

Les personnels concernés se mettront en grève durant
trois jours consécutifs, une semaine sur deux, ce mois de
septembre, et ce, du 5 au 7, du 12 au 14 et du 19 au 21,
en plus de sit-in qui seront observés le 11 septembre pro-
chain devant les directions de l’éducation des 48 wilayas
du pays. Cette formation syndicale exige l’alignement des
traitements de ce corps administratif sur ceux des autres
secteurs ainsi que sa participation à la gestion des œuvres
sociales et à être consultée pour les décisions qui seront
prises, lit-on dans le communiqué du syndicat dont une
copie nous a été transmise. Les revendications du syndi-
cat porte sur 14 points dont l’application du décret exécu-
tif 315/08 d’octobre 2008 avec effet rétroactif portant l’ex-
tension à ce corps de la prime de documentation et la
prime pédagogique. 

Il est revendiqué aussi une compensation financière
pour la gestion d’établissements annexes, la validation et
la correction des comptes de gestion, ainsi que l’applica-
tion des mesures concernant les passations de consignes.

On soulève aussi la question de la classification des
établissements scolaires en fonction de leur importance,
de leur charge pondérale (internat ou pas, demi-pension
ou pas, nombre de divisions d’élèves, la zone géogra-
phique de leur implantation, entre autres). 

Les agents des services économiques  demandent
aussi la révision de la période «ancienneté dans l’échelon
pour le passage à l’échelon ou la catégorie supérieure»,
se disant lésés par rapport aux autres corps du même sec-
teur.

Ils se disent aussi désavantagés de n’avoir pas le droit
à postuler à la direction des établissements.

Il est mis aussi l’accent sur la revendication du droit à
l’accès au logement social pour ceux qui résident dans des
logements d’astreinte. 

L’année scolaire 2011/ 2012 ne sera pas de tout repos
eu égard aux mille  et un problèmes qui se posent depuis
des années dans le secteur de l’éducation et qui ne man-
queront certainement pas d’avoir des répercussions
néfastes sur la scolarité de nos enfants. 

Le préavis de grève est signé de Abdelwahed
Boubaha, secrétaire général de cette formation syndicale. 

Karim O.

F.-Zohra B. - Alger (Le
Soir) - «A l’issue de ces
rencontres avec la société
civile, les élus et les
membres des exécutifs de
wilaya, s’il y a lieu de chan-
ger des dispositions de loi,
on le fera, du fait que les
résultats de notre travail
seront incorporés dans le
programme national de
réformes», a déclaré le
président du Cnes.

Le président du Cnes a
assuré, hier, que «les
concertations sur le terrain
pour aboutir au projet de
développement local
seront des espaces
d’écoute hors routine et
sans canevas préconve-
nu».

Présentant hier la feuille
de route de la série de
concertations qui s’étale-
ront jusqu’au mois de
décembre prochain, le pré-
sident du Cnes a expliqué
que la première étape
concernera les wilayas de
l’extrême sud du pays, plus
précisément Tindouf,
Tamanrasset, Illizi, Béchar,
Adrar et El Oued. «Nous

aurons à évaluer tout ce
qui est en rapport avec le
développement local, nous
écouterons les doléances
des citoyens, des syndi-
cats même ceux qui ne
sont pas agréés. La pro-
blématique est sensible et
compliquée. Elle est aussi
la première du genre
depuis l’Indépendance», a
expliqué Mohamed-Seghir
Babès. 

Il précisera, en outre,
qu’au cours des trois der-
niers mois, les animateurs
du projet ont eu à étudier
les détails, outils et
moyens à même de mettre
en place pour la concréti-
sation de la notion de
développement local. 

La série de réunions a
été clôturée par une ren-
contre au siège du Cnes
qui a réuni les secrétaires
généraux des départe-
ments ministériels, a préci-
sé le président du Cnes. 

Le projet concernera les
grandes wilayas du Sud,
celles des Hauts-Plateaux
et enfin les régions
côtières. «A la fin du mois

de décembre, nous tien-
drons une réunion à Alger.
Nous avons consacré trois
jours entiers à cette ren-
contre qui concerne les
problèmes complexes et
spécifiques à la capitale.
Cette dernière étape clôtu-
rera la série de rencontres
locales», a souligné M.
Babès. 

Après les assises régio-
nales se tiendront les
assises nationales à la fin
du mois de décembre pro-
chain. Ces dernières
seront clôturées, selon l’in-
tervenant, par des recom-
mandations qui seront
remises au président de la
République. «Les préoccu-

pations de toutes les
tranches de la société
seront prises en compte
quand nous sillonnerons le
territoire national, nous
irons vers les citoyens
sans démagogie et ils
pourront parler de tout ce
qui les préoccupent.
S’ensuivront les rencontres
avec les élus et les
membres des exécutifs de
wilaya», a annoncé
Mohamed-Seghir Babès. 

Selon ce dernier, pour
mieux cerner les préoccu-
pations des citoyens, une
enquête anonyme sera
aussi réalisée sur le ter-
rain. 

F.-Z. B.

DÉVELOPPEMENT LOCAL

Les consultations  débuteront demain,
selon le président du Cnes

Mohamed-Seghir Babès, président du Conseil
national économique et social (Cnes), a présenté,
hier, lors d’une conférence de presse, les
grandes lignes des concertations visant le déve-
loppement local. Il a ainsi annoncé que la série
des consultations  sur le terrain débuteront dès
demain dans les wilayas de l’extrême sud du
pays pour s’étendre aux autres régions.  

Babès prêt à écouter les doléances des citoyens et des
syndicats même ceux qui ne sont pas agréés. 


